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Monsieur le Président, cher Leon Benoît, Cher Pierre Claude Nolin,Chers collègues,

J’ai coutume de dire que les discours les plus courts sont les meilleurs, surtout quand ils se déroulent, comme ce soir, au milieu d’œuvres d’art, afin de partager le verre de l’amitié. Je ne dérogerai pas à cette règle, chers amis, mais la présente réception revêt à mes yeux  un caractère spécial.

Elle se déroule à Québec, une ville très chère au cœur des Français comme des Nord Américains. Elle fut en effet fondée par nos lointains ancêtres, qui y établirent des postes de commerce de fourrure, avant que Samuel de Champlain la fortifie. On dit qu’elle est la plus ancienne ville d’Amérique du Nord, mais l’un de mes prédécesseurs, Rafael Estrella, et l’ensemble de la délégation espagnole seront sans doute ravis que je rappelle que la plus ancienne ville est en fait San Augustin, en Floride, créée dès 1535 par des missionnaires. San Augustin et Québec ont en commun le charme des maisons en pierre, des rues parfois tortueuses, mais sont aussi, l’une comme l’autre, résolument tournées vers l’avenir, avec des industries de haute technologie. Elles sont à ce titre éminemment américaines, dans un continent marqué par un extraordinaire phénomène urbain. 

Etre ici, ce soir, au Canada, en Amérique, permet à l’ensemble des parlementaires européens de notre Assemblée d’adresser un fraternel salut à nos collègues canadiens et américains. Mon mandat a été placé sous le signe du resserrement du lien transatlantique, raison d’être de notre Assemblée. Je pense que nous avons tous ensemble obtenus de bons résultats, même si la Commission permanente est un lieu plus approprié pour en parler. 

Ce salut fraternel s’adresse évidemment à nos amis canadiens, qui, sous l’autorité de MM. Leon Benoît et Pierre Claude Nolin, ont organisé une session formidable, dont le programme, très dense, permettra de mettre en œuvre la réforme de notre Assemblée et d’examiner les points les plus importants de l’actualité internationale. Mais avant d’évoquer quelques uns de nos dossiers, je souhaite rendre hommage, avec beaucoup d’émotion, à un parlementaire américain qui va nous quitter. Je veux parler de Joël HEFLEY, qui vient d’achever son mandat à la Chambre des Représentants, après avoir été élu sans discontinuer depuis 1986. Tous les connaisseurs de la carte électorale des Etats-Unis savent, cher Joël, que votre circonscription du Colorado abrite entre autre the US Airforce Academy, Schriever Airforce Base, Fort Carson, et cela explique sans doute votre implication dans les débats de défense aux Etats-Unis. Mais tous ceux qui vous ont côtoyé au sein de la Commission de la Défense de l’AP-OTAN ont la conviction qu’il ne s’agissait pas seulement de sociologie électorale. Vous êtes un vrai passionné des problèmes de défense, un homme à la haute culture stratégique, et je veux saluer en vous un très grand Président de notre Commission. Croyez en notre admiration pour tout votre travail, et en notre fidèle amitié. 

Comme notre ami Joël, je vais achever dans quelques jours mon mandat à la tête de notre Assemblée, avec une émotion certaine. Je viens de vivre en effet deux années passionnantes avec vous – et pour vous ! Je ne souhaite pas faire le bilan des cinq priorités que j’avais affichées à Venise, car j’en ai largement parlé à Paris, au mois de mai dernier. En revanche, je vais prendre encore quelques minutes et vous livrer quelques réflexions, car il me semble que nous arrivons à un tournant de notre histoire.

L’actualité est là pour nous le rappeler chaque jour : nous vivons dans un monde d’instabilité et d’incertitude. Le nombre de conflits a certes diminué au cours des dix dernières années, mais une série de points de tension à travers le globe peuvent à tout moment dégénérer en guerre ouverte: La situation au Liban et dans la Bande de Gaza, la confirmation de la guerre civile en Irak, la catastrophe humanitaire au Darfour, l’essai nucléaire de la Corée du Nord, le risque de voir l’Iran accéder au rang de puissance nucléaire, sont autant de crises révélatrices d’un état général d’insécurité, auxquels il faut ajouter le terrorisme, qui s’impose comme une réalité permanente dans toutes les régions du globe. 

Les résultats parfois limités que nous constatons dans la mise en œuvre des opérations de maintien de la paix, tant celles conduites par les Nations-Unies que par l’Union européenne ou l’OTAN, nous placent en face de deux réalités: la difficulté à trouver la solution politique aux problèmes à l’origine des conflits et la dissolution graduelle de la notion de communauté internationale, porteuse de valeurs universelles, dès lors que cette communauté, dont l’ONU est le symbole, connaît les plus grandes peines à rétablir la paix. Dans ce contexte, il revient à notre Alliance de rappeler que même si les institutions multilatérales de maintien de la paix sont en crise, elles sont irremplaçables car aucun Etat ne détient seul la solution. La solidarité entre nations libres et démocratiques est un impératif dont l’OTAN se veut à la fois le garant et l’un des instruments, mais les principes que porte l’Alliance ne peuvent avoir de portée effective que si elle est efficace sur le terrain. L’Afghanistan est à cet égard l’opération la plus importante menée aujourd’hui par l’OTAN, et nos amis canadiens savent depuis plusieurs mois quel est le coût humain de cette solidarité.

Dans un tel contexte, nous réalisons tous que l’Alliance atlantique, qui se réunira à Riga dans quelques jours pour un sommet dont l’importance est cruciale, a du mal à dégager un consensus en son sein. 

Je dois vous avouer que je suis inquiet sur le devenir de l’Alliance atlantique. Certes, l’Alliance a survécu à la fin de la Guerre froide et à la disparition de l’ennemi soviétique. Certes, nombre de pays venus de l’Est, s’y sont précipités ou espèrent y adhérer – je pense à la Géorgie par exemple. Enfin, l’Alliance représente une unique « boite à outils » militaire, la seule organisation où les forces armées et les grandes démocraties peuvent efficacement travailler ensemble. Les succès rencontrés dans les Balkans ne doivent pas être sous-estimés. Cela étant, je suis inquiet, d’abord parce que nos amis et alliés américains ne me donnent pas l’impression d’avoir véritablement choisi un cap quant au futur de l’Alliance. Après le 11 septembre, l’Alliance a été court-circuitée dans la première phase de la Guerre d’Afghanistan puis de l’opération en Irak. Tant qu’un Donald Rumsfeld continuera à clamer que « la mission fait la coalition », nous aurons là, la négation même de ce que doit être l’Alliance, à savoir une organisation politico-militaire où les grandes décisions stratégiques sont prises en commun et non pas unilatéralement, par une seule puissance, aidée occasionnellement de tel ou tel pays, membre ou non d’ailleurs de cette Alliance. Mais je suis inquiet aussi de l’inexistence du fameux pilier européen de l’Alliance. L’Europe se gargarise de sa fameuse PESD, « Politique européenne de sécurité et de défense », mais elle est en fait, hormis la Grande-Bretagne et la France, en voie de désarmement budgétaire unilatéral. Le résultat, c’est qu’avec une population, une fois et demie supérieure et un PNB supérieur à celui des Etats-Unis, l’Union européenne ne dépense que 40 % de l’effort militaire américain et n’aligne que 10% de forces de combat utilisables sur les théâtres d’opération extérieurs. Unilatéralisme d’un côté, incantation verbale de l’autre, le résultat peut être tragique, comme on le voit aujourd’hui en Afghanistan où, si nous n’y prenons garde, l’OTAN qui à pris en charge désormais la totalité du territoire afghan, risque d’être militairement mise en difficulté par les Talibans, faute de moyens suffisants sur le terrain. Une déroute de l’Alliance, sous la forme d’un retrait plus ou moins organisé, porterait un coup terrible à sa crédibilité. Il est d’autant plus piquant dans ces conditions de voir certains prôner un élargissement supplémentaire de l’OTAN, à des pays tels que l’Australie, la Nouvelle-Zélande, voire Israël. Tout cela ne tient pas debout. Il est urgent de retisser les liens transatlantiques sur les questions stratégiques. 

Mais quel peut être le rôle d’une Assemblée internationale comme la nôtre, qui a une vocation essentiellement consultative ? 
Je voudrais évoquer ici deux résultats tangibles dont je retire une satisfaction particulière.  
D’abord, l’Ukraine. Je sais que certains parmi nous ont pu douter du bien fondé des missions d’observation électorale réalisées par notre Assemblée. Pourtant, je suis fier que nous ayons été au rendez-vous de l’histoire lors de la révolution démocratique qui a eu lieu dans ce pays : la « révolution orange » de la fin 2004. En décembre 2204, à peine élu à la tête de cette Assemblée, je me suis rendu à Kiev à la tête d’une délégation de Parlementaires OTAN pour observer les élections présidentielles et faire échec à la fraude. Cette détermination affichée par les Occidentaux  - et nous y avons pris toute notre part – a permis alors d’éviter un bain de sang, et d’engager une transition démocratique que je veux croire aujourd’hui irréversible. En effet, les élections parlementaires de mars 2006 ont clairement démontré la maturité politique du peuple ukrainien, et son attachement à la liberté du suffrage. Il sera très difficile de lui reprendre ce droit. L’Ukraine tente aujourd’hui, en dépit des difficultés de politique intérieure, de poursuivre son chemin vers l’intégration européenne et euro-atlantique : il importera que nous ne lui fassions pas défaut à l’avenir, et que notre Assemblée continue à entretenir un dialogue politique nourri avec ce grand pays situé au cœur du continent européen et si important pour la stabilité de l’Europe. Mais pour l’heure, je suis satisfait à l’idée que nous ayons fait tout ce qui était humainement possible pour l’aider. 
Le second exemple de ce que nous avons pu accomplir, grâce à votre détermination, concerne la Géorgie. Avec l’ensemble du Bureau, je me suis rendu au début du mois de mai à Tbilissi, où nous avons été accueillis par le Président géorgien Mikhail Saakachvili et la Présidente du Parlement, Mme Bourdjanadzé, qui furent les deux héros de la Révolution des roses, avant même les changements démocratiques intervenus en Ukraine. Je me réjouis tout particulièrement que nous ayons su, lors de la dernière session de Paris, devant laquelle le Président géorgien avait tenu à venir s’exprimer personnellement, soutenir les aspirations de ce pays courageux à se rapprocher de l’Alliance par le biais du Dialogue intensifié. Notre recommandation adressée aux gouvernements, dont certains étaient notoirement hésitants,  a porté ses fruits, puisque dès septembre 2006, l’Alliance a décidé d’engager avec la Géorgie un Dialogue intensifié portant sur les questions d’adhésion. Nous avons su être les précurseurs, les catalyseurs de ces décisions, qui témoignent de la solidarité qui doit exister entre les démocraties, et j’en suis là aussi particulièrement fier.
Au-delà de ces deux succès notables, il nous faut certainement donner plus de visibilité à nos travaux. C’est pourquoi nous avons souhaité réformer nos méthodes de travail, grâce à un groupe conduit par Pierre Claude Nolin, auquel je souhaite rendre hommage. Nous avons désormais une réunion des membres du Bureau, des Présidents des Commissions et des Sous-Commissions pour donner une véritable impulsion politique à notre Assemblée. Mais il nous reste encore beaucoup à faire, notamment sur le contenu de nos séances plénières et nos relations avec la presse, si nous voulons que nos travaux aient la résonance qu’ils méritent. Je laisse à mon successeur et au futur Bureau le soin de se pencher sur cette question, mais je pense que la clé de notre avenir est dans la visibilité, la publicité que nous donnerons à notre Assemblée.

Je ne saurais quitter la présidence de cette Assemblée sans adresser mes remerciements les plus chaleureux aux membres du Bureau, aux Présidents des Commissions et Sous-Commissions, au Président du Groupe spécial Méditerranée ainsi qu’aux chefs des délégations nationales qui, par leurs interventions et leurs conseils, m’ont assisté pendant mon mandat. Je serais très heureux si chacun d’entre vous considérait, en cet instant, que j’ai su faire vivre un véritable débat démocratique au sein d’une Assemblée dont je demeure membre et qui restera chère à mon cœur.

Monsieur le Président, mes chers collègues de la délégation canadienne, je lève mon verre à votre pays et à notre Assemblée.

______________

